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			Les hommes peuvent seconder la fortune et non s’y opposer ; ourdir les fils de sa trame et non les briser. Je ne crois pas pour cela qu’ils doivent s’abandonner eux-mêmes. Ils ignorent quel est son but ; et comme elle n’agit que par des voies obscures et détournées, il leur reste toujours l’espérance ; et dans cette espérance, ils doivent puiser la force de ne jamais s’abandonner, en quelque infortune et misère qu’ils puissent se trouver.

			Machiavel, Discours sur la première Décade de Tite-Live, Livre second, chapitre XXIX, in Œuvres complètes, Paris, Gallimard,  1952, p. 597.

		


	

		
			
Introduction

			À l’origine de ce livre, il y a une conviction : qu’il est urgent pour la gauche de saisir la nature de la conjoncture actuelle et le défi que représente le « moment populiste ». Nous assistons à une crise du modèle hégémonique néolibéral, et cette crise ouvre la voie à la construction d’un ordre plus démocratique. Mais, pour apprécier cette opportunité, il est essentiel de bien comprendre la nature des transformations survenues au cours des trente dernières années et leurs conséquences pour la politique démocratique.

			Je suis persuadée que si tant de partis socialistes et sociaux-démocrates sont en déroute, c’est parce qu’ils s’accrochent à une conception inappropriée de la politique – conception dont la critique a occupé le cœur de ma réflexion pendant de nombreuses années, depuis la rédaction, en collaboration avec Ernesto Laclau, d’Hégémonie et stratégie socialiste, publié en 19851.

			Ce qui nous motivait alors était l’incapacité des politiques de gauche, fussent-elles marxistes ou sociales-démocrates, de tenir compte des mouvements qui avaient émergé dans le sillage des révoltes de 1968 et qui manifestaient des résistances à différentes formes de domination qu’il était impossible de cerner à partir de la notion de « classe ». La « deuxième vague » féministe, le mouvement gay, les luttes antiracistes et les inquiétudes soulevées par les questions environnementales avaient profondément modifié le paysage politique, mais les partis de gauche traditionnels demeuraient sourds à ces demandes, dont ils étaient incapables de reconnaître le caractère politique. C’est pour remédier à ces lacunes que nous avions décidé d’enquêter sur les raisons de cette surdité.

			Il nous est très tôt apparu que les obstacles à surmonter provenaient en réalité de l’approche essentialiste qui dominait jusque-là la pensée de gauche. Dans cette perspective, que nous avons appelée « essentialisme de classe », les identités politiques reflètent la position que les agents sociaux occupent dans les rapports de production, leurs intérêts étant également définis par cette position. Comment s’étonner dès lors qu’une telle approche ait échoué à comprendre des demandes qui ne dépendaient pas des « classes » ?

			Une part importante du livre est consacrée à la réfutation de cette approche essentialiste à partir de certains apports du post-structuralisme. Conjuguant cet apport aux intuitions d’Antonio Gramsci, nous avons conçu une approche concurrente, « anti-essentialiste », à même de saisir la multiplicité des luttes contre les différentes formes de domination. Afin de donner une expression politique à l’articulation de ces luttes, nous avons proposé de redéfinir le projet socialiste en termes de « radicalisation de la démocratie ».

			Ce projet consistait à établir une « chaîne d’équivalences » entre les demandes de la classe ouvrière et celles portées par les nouveaux mouvements sociaux pour construire une « volonté commune » permettant de créer ce que Gramsci appelait une « hégémonie expansive ». En reformulant le projet de gauche en termes de « démocratie radicale et plurielle », nous l’inscrivions dans une perspective plus vaste, celle de la révolution démocratique, montrant que la multiplicité des luttes pour l’émancipation provient de la pluralité des agents sociaux et de leurs combats. Le champ du conflit social se trouvait ainsi étendu plutôt que concentré dans un « agent privilégié » comme la classe ouvrière. Attention : contrairement à ce que certaines lectures malhonnêtes ont laissé entendre, il n’était pas dans notre intention de privilégier les demandes des nouveaux mouvements aux dépens de celles de la classe ouvrière. Nous insistions simplement sur la nécessité, pour une politique de gauche, d’articuler les luttes menées contre différentes formes de subordination sans attribuer a priori à certaines d’entre elles un caractère central.

			Nous précisions également que jamais l’extension et la radicalisation des luttes démocratiques ne conduiraient à l’établissement d’une société parfaitement libérée, et que le projet d’émancipation ne pouvait plus être conçu à partir de la suppression de l’État. Antagonismes, luttes et opacité partielle du social ne disparaîtront jamais. C’est pourquoi le mythe du communisme comme société transparente et réconciliée – impliquant clairement la fin de la politique – devait être abandonné.

			Nous avons écrit ce livre à un moment marqué par la crise du modèle social-démocrate devenu hégémonique durant les années d’après-guerre. Les valeurs sociales-démocrates subissaient déjà l’assaut du néolibéralisme, mais elles demeuraient influentes et continuaient de façonner le sens commun des pays d’Europe de l’Ouest. Notre objectif était alors de voir comment ces valeurs pouvaient être défendues et radicalisées. Lorsqu’est parue la seconde édition du livre en 2000, nous faisions remarquer dans une nouvelle introduction que les quinze années qui s’étaient écoulées depuis la publication originale d’Hégémonie et stratégie socialiste avaient été le théâtre d’une grave régression. Sous prétexte de « modernisation », de plus en plus de partis sociaux-démocrates avaient abandonné leur identité de « gauche » et s’étaient euphémistiquement redéfinis comme partis de « centre-gauche ».

			C’est cette nouvelle conjoncture que j’ai analysée en 2005 dans L’Illusion du consensus2, où j’examinais les effets de la « troisième voie » théorisée en Grande-Bretagne par Anthony Giddens et mise en application par Tony Blair et le « New Labour » (Nouveau Parti travailliste). Je montrais comment, ayant accepté le terrain hégémonique établi par Margaret Thatcher autour du dogme selon lequel il n’existe aucune alternative à la mondialisation néolibérale – son fameux TINA (« There is no alternative ») –, le nouveau gouvernement de centre-gauche avait fini par mettre en œuvre ce que Stuart Hall a appelé « une version sociale-démocrate du néolibéralisme ». En affirmant que le modèle adversarial de la politique et le clivage droite-gauche étaient devenus obsolètes, et en célébrant le « consensus au centre » entre partis de centre-droit et de centre-gauche, le prétendu « centre radical » avait promu une forme technocratique de politique, où la politique n’apparaissait plus comme une confrontation partisane, mais comme une gestion neutre des affaires publiques.

			Comme le disait Tony Blair : « Il ne s’agit pas de choisir entre une politique économique de gauche et une politique économique de droite, mais entre une bonne et une mauvaise politique économique. » La mondialisation néolibérale semblait être le destin auquel nous devions seulement consentir, et les questions politiques de simples problèmes techniques à soumettre à des experts. Les citoyens se voyaient ainsi privés de la possibilité de choisir parmi différents projets politiques, leur rôle se limitant à approuver les mesures « rationnelles » élaborées par ces experts.

			Contrairement à ceux qui présentaient ce nouvel état de fait comme un progrès marquant une maturation démocratique, je montrais que cette situation « post-politique » était à l’origine d’un processus de désaffection envers les institutions démocratiques dont témoignait le taux toujours plus élevé d’abstention. Je mettais aussi en garde contre le succès grandissant des partis populistes de droite prétendant offrir une alternative à même de rendre au peuple la voix que lui avaient confisquée les élites. J’insistais sur la nécessité de briser le consensus post-politique et de réaffirmer la nature partisane de la politique afin de créer les conditions d’un débat « agonistique » entre différentes positions.

			À l’époque, je le comprends aujourd’hui, je pensais encore que les partis socialistes et sociaux-démocrates pouvaient être transformés pour réaliser le projet de radicalisation de la démocratie que nous défendions, avec Ernesto Laclau, dans Hégémonie et stratégie socialiste.

			Cela n’a clairement pas eu lieu, et les partis socialistes et sociaux-démocrates sont entrés dans une phase de déclin dans la plupart des démocraties d’Europe occidentale, tandis que le populisme de droite réalise des percées importantes. Pourtant, la crise économique de 2008 a mis en évidence les contradictions du modèle néolibéral – l’hégémonie néolibérale se trouvant contestée par différents mouvements anti-establishment de droite comme de gauche. Telle est la nouvelle conjoncture que j’appelle « moment populiste », et que j’entends examiner ici.

			La thèse centrale de ce livre est qu’il faut intervenir dans la crise hégémonique, qu’il est nécessaire d’établir une frontière politique et que le populisme de gauche, compris comme une stratégie discursive construisant une frontière politique entre « le peuple » et « l’oligarchie », constitue, pour le moment, la forme de politique requise pour retrouver et approfondir la démocratie.

			Dans L’Illusion du consensus, je suggérais de revitaliser le clivage gauche-droite. Mais je suis à présent convaincue qu’en l’état cette frontière n’est plus adéquate pour exprimer une volonté collective à même de rassembler la variété des demandes démocratiques qui s’affirment aujourd’hui. Le moment populiste traduit tout un ensemble de demandes hétérogènes qui ne peuvent plus être formulées simplement en termes d’intérêts liés à des catégories sociales déterminées. De plus, le capitalisme néolibéral a vu émerger de nouvelles formes de domination, en dehors du processus de production. Celles-ci ont conduit à des demandes qui ne correspondent plus à des champs sociaux définis de manière sociologique ou à partir d’une position dans la structure sociale. Ces revendications – liées à la défense de l’environnement, aux combats contre le sexisme, le racisme et autres formes de domination – deviennent de plus en plus centrales. C’est la raison pour laquelle, aujourd’hui, la frontière politique doit être construite sur un mode « populiste » transversal. Je montrerai néanmoins que la dimension « populiste » ne suffit pas à définir le genre de politique requis par la conjoncture actuelle : il faut encore que ce populisme se caractérise comme populisme « de gauche » pour indiquer les valeurs qui sont les siennes.

			Parce que s’y trouve reconnu le rôle crucial du discours démocratique dans l’imaginaire politique des sociétés, et qu’elle vise à établir autour de la démocratie – tenue pour un signifiant hégémonique – une chaîne d’équivalences entre les différentes luttes contre la domination, une stratégie populiste de gauche rejoint les aspirations d’un très grand nombre. Dans les années à venir, j’en suis persuadée, c’est entre populisme de droite et populisme de gauche que passera l’axe central du conflit politique. Aussi, c’est en construisant un « peuple » et en mobilisant les affects communs pour faire naître une volonté commune d’égalité et de justice sociale que l’on pourra combattre efficacement les politiques xénophobes défendues par les partis populistes de droite.

			En recréant des frontières politiques, le « moment populiste » vise à un « retour du politique » après des années de « post-politique ». Il se peut que ce retour ouvre la voie à des solutions autoritaires – à travers des régimes qui affaiblissent les institutions démocratiques libérales –, mais il se peut aussi qu’il mène à une réaffirmation et à une extension des valeurs démocratiques. Tout dépendra des forces politiques qui réussiront à hégémoniser les demandes actuelles et de la forme de populisme qui sortira victorieuse du combat contre la post-politique.

		


	
		
			
1. 
 Le moment populiste

			Je tiens à préciser d’emblée que mon but n’est pas d’ajouter à la pléthore d’études déjà consacrées au populisme ; je n’ai aucunement l’intention d’entrer dans le débat académique, à mes yeux stérile, qui consiste à s’interroger sur la « vraie nature » du populisme. Ce livre est conçu comme une intervention politique et il ne cache absolument pas son caractère partisan. J’expliquerai ce que j’entends par « populisme de gauche » et je montrerai que, dans la conjoncture actuelle, il est la stratégie dont nous avons besoin pour revitaliser et approfondir les idéaux d’égalité et de souveraineté populaire constitutifs d’une politique démocratique.

			La perspective théorique qui est la mienne, en tant que théoricienne du politique, emprunte beaucoup à Machiavel, qui, comme l’a rappelé Althusser, s’est toujours inscrit « dans la conjoncture » au lieu de réfléchir « sur la conjoncture ». Suivant ainsi l’exemple de Machiavel, j’inscrirai ma réflexion dans une conjoncture particulière, en essayant de trouver la « vérité effective » (ce qu’il appelait la verità effettuale della cosa) du « moment populiste » que connaissent aujourd’hui les pays d’Europe occidentale. Je limiterai mon propos à l’Europe occidentale, car si la question du populisme est assurément tout aussi vive en Europe de l’Est, ces pays requièrent une analyse spécifique. En effet, ils sont marqués par une histoire singulière, liée à l’expérience communiste, et leur culture politique diverge sensiblement de la nôtre. Cela est vrai aussi des diverses formes de populisme que l’on rencontre en Amérique latine. S’il existe un « air de famille » entre ces différents populismes, ceux-ci s’ancrent dans des conjonctures particulières qui exigent qu’on les considère dans les contextes qui leur sont propres. Mais mon analyse de la conjoncture des pays d’Europe occidentale fournit aussi, je l’espère, des éléments utiles à la compréhension d’autres situations populistes.

			Si l’objectif que je poursuis dans ce livre est avant tout politique, une part importante de ma réflexion est de nature théorique, car la stratégie populiste de gauche que je défends se nourrit de l’approche anti-essentialiste qui affirme que les sociétés seront toujours divisées et qu’elles sont construites discursivement à travers des pratiques hégémoniques. La plupart des critiques opposées au « populisme de gauche » témoignent d’un manque de compréhension de cette perspective théorique ; c’est pourquoi il est important ici de l’expliquer davantage. Je renverrai aux principes centraux de cette approche anti-essentialiste à divers moments de mon argumentation, mais pour plus de précisions on se reportera à l’appendice théorique présenté en fin de volume.

			Afin de dissiper tout éventuel malentendu, je commencerai par spécifier ce que j’entends par « populisme ». Écartant le sens péjoratif du terme tel que l’ont imposé les médias pour disqualifier tous ceux qui se sont opposés au statu quo, je suivrai l’approche analytique développée par Ernesto Laclau que je trouve, en la matière, particulièrement féconde.

			Dans son livre La Raison populiste3, Laclau définit le populisme comme une stratégie discursive établissant une frontière politique qui divise la société en deux camps et appelle « ceux d’en bas » (underdog) à se mobiliser contre « ceux qui sont au pouvoir ». Le populisme, en ce sens, n’est pas une idéologie et il ne présente aucun contenu programmatique particulier. Ce n’est pas non plus un régime politique. C’est une façon de faire de la politique, qui peut prendre différentes formes idéologiques selon le moment et le lieu, et qui est compatible avec différents cadres institutionnels. On peut parler de « moment populiste » quand, sous la pression de transformations politiques et socio-économiques, l’hégémonie dominante se trouve déstabilisée par la multiplication de demandes insatisfaites. Dans pareilles situations, les institutions existantes, dans leur effort pour défendre l’ordre en vigueur, échouent à s’assurer l’allégeance du peuple. En conséquence, le bloc historique qui fournit la base sociale à un système hégémonique se désagrège et il devient alors possible de construire un nouveau sujet d’action collective – le peuple – capable de reconfigurer l’ordre social considéré comme injuste.

			Je crois que c’est précisément ce qui caractérise la situation actuelle et qui justifie que l’on parle d’un « moment populiste ». Ce moment populiste marque la crise du modèle hégémonique néolibéral qui s’est progressivement implanté en Europe occidentale dans les années 1980. Ce modèle hégémonique néolibéral s’est substitué à l’État-providence social-démocrate d’inspiration keynésienne qui, pendant trente ans après la Seconde Guerre mondiale, avait servi de principal modèle socio-économique aux sociétés démocratiques d’Europe de l’Ouest. Au cœur de cette nouvelle formation hégémonique se trouve tout un ensemble de pratiques économiques et politiques visant à imposer la loi du marché – dérégulation, privatisation, austérité fiscale – et à limiter le rôle protecteur de l’État à la préservation des droits de propriété privée, du libre marché et du libre-échange. « Néolibéralisme » est le terme aujourd’hui en vigueur pour désigner cette nouvelle formation hégémonique qui, loin de se cantonner à la sphère économique, présente également une conception globale de la société et de l’individu inspirée de l’« individualisme possessif ».

			Appliqué dans différents pays depuis les années 1980, le modèle n’a connu aucune contestation significative jusqu’à la crise financière de 2008, qui a clairement révélé ses limites. Amorcée en 2007 aux États-Unis avec l’effondrement du marché des prêts hypothécaires, la crise s’est étendue au système bancaire international avec la chute, l’année suivante, de la banque d’investissement Lehman Brothers. Il a fallu renflouer massivement les institutions bancaires pour éviter que tout le système financier mondial ne s’effondre. Le ralentissement économique global qui en a résulté a profondément affecté les économies européennes, provoquant une crise de la dette. Pour faire face à la crise, on a mis en place des politiques d’austérité dans la plupart des pays européens, aux effets drastiques, notamment dans les pays du Sud.

			La crise économique a concentré toute une série de contradictions, conduisant à ce que Gramsci appelle un interregnum : une période de crise au cours de laquelle certains aspects du consensus établi autour d’un projet hégémonique sont mis en question sans qu’une solution à la crise ne se laisse encore entrevoir. C’est bien ce qui caractérise le « moment populiste » que nous vivons actuellement. De fait, le « moment populiste » exprime diverses résistances aux transformations politiques et économiques survenues durant ces années d’hégémonie néolibérale. Ces transformations ont conduit à une situation que l’on pourrait qualifier de « post-démocratique », étant donné l’érosion des deux piliers sur lesquels est fondé l’idéal démocratique : l’égalité et la souveraineté populaire. J’expliquerai dans un instant comment cette érosion a pu s’opérer, mais, avant cela, il est utile d’examiner le sens que recouvre la notion de « post-démocratie ».

			Proposé à l’origine par Colin Crouch, le terme de « post-démocratie » renvoie à l’affaiblissement des parlements et à la perte de souveraineté qui résultent de la mondialisation néolibérale. Pour Crouch :

			La cause principale du déclin démocratique que l’on observe dans la politique contemporaine tient au déséquilibre croissant induit par le poids que représentent les intérêts corporatistes par rapport à celui de tous les autres groupes. Étant donné l’inévitable entropie des démocraties, la conséquence en est que la politique est redevenue l’affaire de petits clubs fermés, comme elle l’était en des temps pré-démocratiques4.

			Jacques Rancière utilise également le terme, qu’il définit de la manière suivante :

			La post-démocratie, c’est la pratique gouvernementale et la législation conceptuelle d’une démocratie d’après le demos, d’une démocratie ayant liquidé l’apparence, le mécompte et le litige du peuple, réductible donc au seul jeu des dispositifs étatiques et des compositions d’énergies et d’intérêts sociaux5.



OEBPS/image/cover.jpg
Chantal Mouffe

O
Albin Michel





OEBPS/image/pagetitre.jpg
Chantal Moufte

POUR UN POPULISME
DE GAUCHE

Traduit de Panglais
par Pauline Colonna d’Istria

Albin Michel





